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n° 120 682 du 14 mars 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2013 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. de CRAYENCOUR, avocat, et

S. RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule, de caste torobé, de confession

musulmane et sans affiliation politique.

Vous avez passé toute votre vie à Djeol où vous exercez la profession d’éleveur de bétail. Depuis

plusieurs années, vous soutenez un groupe de jeunes rappeurs mauritaniens originaire de Kaédi, « Zale

Skale ». Ces artistes chantent l’égalité pour tous les citoyens du pays, noirs ou blancs. Le 6 août 2008,

vous êtes arrêté à Djeol et emmené ensuite à Kaédi où vous êtes battu durant trois jours.
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Le chef des policiers vous menace de prendre votre bétail si vous continuez à soutenir ces jeunes

musiciens. Vous êtes libéré trois jours plus tard. Interrompant votre soutien à « Zale Skale », vous

rentrez à Djeol et vaquez à vos occupations. Le 9 décembre 2010, les musiciens, avec qui vous êtes

resté en contact téléphonique, passent la soirée à votre domicile. Le lendemain, vous êtes arrêté à

l’aube et emmené à Nouakchott dans un lieu de détention inconnu. Le commissaire vous ayant menacé

en 2008 vous annonce votre mort prochaine pour avoir continué à soutenir des musiciens critiquant le

pouvoir en place. Vous restez détenu jusqu'au 12 décembre 2010, date de votre évasion suite à un

arrangement entre un ami de la famille, et un de vos gardiens. Il vous emmène directement au port, d’où

vous embarquez illégalement dans un bateau à destination de la Belgique. Vous arrivez sur le territoire

le 28 décembre 2010 et demandez l’asile le lendemain.

En cas de retour en Mauritanie, vous craignez d’être tué par les autorités mauritaniennes

(principalement les Maures blancs en leur sein) car vous avez soutenu un groupe de chanteurs militant

pour l’égalité entre tous les citoyens du pays.

Le Commissariat général a pris dans le cadre de votre demande d’asile une décision de refus du statut

de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire en date du 21 décembre 2012. Vous avez introduit

un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Celui-ci, dans son

arrêt n° 101 932 du 29 avril 2013 a annulé la décision initiale du Commissariat général en estimant que

le manque de consistance de vos propos à l’égard du groupe de musique, dont le nom avait mal été

orthographié, n’est pas établi en particulier eu égard à votre profil. Il a en outre constaté que vous avez

financé ce groupe à hauteur de cinq à six vaches et que vous avez pu expliquer l’une des chansons du

groupe et en quoi elle pourrait poser problème au gouvernement. Le Conseil avait enfin estimé qu’il y

avait lieu de s’interroger sur la notoriété du groupe « Zale Skale », sur la question de savoir si ce groupe

a rencontré des problèmes avec les autorités mauritaniennes en raison du message contenu dans leurs

chansons et les conséquences de votre implication dans le financement de ce groupe – celle-ci aurait-

elle pu ou pourrait-elle vous valoir des problèmes ? -, et enfin faire la lumière sur le potentiel départ de

ce groupe de Mauritanie et sur les conditions ayant précédé le départ.

Votre dossier a dès lors été retransmis au Commissariat général qui n’a pas jugé nécessaire de vous

auditionner une nouvelle fois.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Votre crainte en cas de retour en Mauritanie est toute entière liée à votre mécénat au profit du groupe

«Zale Skale», groupe de musique ayant critiqué le pouvoir en place et vous amenant à craindre les

autorités de votre pays.

Le Commissariat général ne remet pas en cause l’existence de ce groupe au vu des videos trouvées sur

« Youtube » et constate en outre que vous avez su expliquer votre financement - 5 ou 6 vaches ou

400.000 ouguiyas (p.12) -, ainsi qu’expliciter une de leur chanson devant le Conseil. Néanmoins, le

Commissariat général ne peut croire que vous avez rencontré des problèmes à cause de votre

contribution financière destinée à ce groupe.

En effet, lors de votre audition en octobre 2012, vous expliquiez que ce groupe disposait d’une notoriété

importante (p.12), à savoir qu’il a fait des concerts un peu partout (p. 11), il commençait à jouir d’une

notoriété sur une bonne partie du pays (p. 12), il produisait des chansons critiquant le pouvoir (p.15) et

avait connu des problèmes avec les autorités (p.13) qui les avait contraint à quitter le pays (p. 11).

Or, il ressort des informations objectives obtenues en septembre 2013 par le Commissariat général que

ce groupe n’est pas connu. L’organisateur du festival international de rap « Assalamalekoum » en

Mauritanie a mené des recherches sur ce groupe qui n’ont rien donné. Il n’a trouvé aucune information

sur ce groupe et n’a par exemple pas trouvé la trace de problème éventuel rencontré par ce groupe à

Nouakchott. De plus, d’après un groupe de rap très connu en Mauritanie qui a été contacté par le

Commissariat général, les videos postées sur "Youtube" au nom de « Zale Skale » sont celle
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d’amateurs dont les paroles ne témoignent pas de ce que ce groupe estime être un discours engagé

(COI Focus, Mauritanie, « Le groupe de rap Zale Skale », 23 septembre 2013).

Dans ces conditions, le Commissariat général ne voit pas quel crédit il peut apporter à vos déclarations

à propos du groupe prétendument engagé sur lequel se fonde, in fine, toute votre crainte et vos

problèmes en cas de retour en Mauritanie.

Dès lors, le Commissariat général remet en cause le fait que vos arrestations de 2008 et 2010 soient

liées à ce groupe.

Relevons au sujet de vos détentions que contrairement à ce que votre avocat avance en termes de

requête, le Commissariat général vous a laissé l’occasion de vous expliquer avec force et détails au

sujet de vos deux détentions. Ainsi, concernant la première d’entre elle, plusieurs questions vous ont été

posées (p. 08, 13, 14) et il vous a été demandé si vous souhaitiez ajouter d’autres éléments (p.14).

Quant à votre deuxième détention, si on vous a demandé d’éviter de reproduire tous les dialogues (p.

09 et 10), il n’en reste pas moins que vous avez pu parler de votre détention (p. 10) et le Commissariat

général vous a incité à fournir toutes les informations et anecdotes dont vous vous souveniez (p. 13).

En ce qui concerne votre dernière détention, le Commissariat général considère que votre détention à

Nouakchott du 10 au 12 décembre 2010 n’est pas établie.

Soulignons tout d’abord qu’il est impossible que vous ignoriez l’endroit où vous avez été détenu (p. 09 et

11). En effet, lors de votre détention, on vous avait informé que vous vous trouviez à Nouakchott. Après

votre évasion organisée grâce au concours de votre ami [A.D.]et de votre grand frère, vous signalez

avoir demandé à votre grand frère l’endroit précis où vous avez été détenu. Pour expliquer au

Commissariat général votre méconnaissance, vous dites que ce dernier n’a pas voulu vous répondre et

vous a dit d’oublier cela une bonne fois pour toute (p. 11). Cette explication n’est pas de nature à

énerver le constat du Commissariat général.

De plus, amené à raconter votre détention qui a duré deux jours (p. 09, 10, 11, 13), vous dites que vous

avez été emmené dans un cachot et que vous vous êtes retrouvé face au commissaire qui vous avait

averti de ne pas recommencer en 2008 (p. 09). Vous aviez particulièrement peur et pensiez attendre la

mort (p.13). Vous expliquez avoir été détenu avec deux personnes et ne pas avoir bien mangé (p.14).

Néanmoins, vous ne rajoutez rien d’autre comme élément permettant d’évaluer cet évènement

traumatisant, ce qui est contradictoire avec le caractère extrêmement détaillé du récit spontané de vos

problèmes (pp.9 et 10). Vous avez en effet livré un récit détaillé, dialogue par dialogue (pp.9 et 10) de

certains points de votre récit. Il n’est pas crédible que vous puissiez vous souvenir et expliquer certaines

parties de ce qui vous est arrivé de manière extrêmement détaillée sans que ces détails vous soient

demandés mais, à contrario, rester vague sur des éléments fondamentaux de votre récit, alors même

que des détails et anecdotes vous ont été expressément demandés.

Vu les éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général ne peut pas croire en votre détention du 10

au 12 décembre 2010, élément à la base de votre demande d’asile.

Quant à votre première détention de trois jours à Kaédi, comme rappelé ci-dessus, elle ne peut être

reliée au groupe de rap « Zale Skale » au vu des informations actuelles dont dispose le Commissariat

général. Pendant cette détention, vous avez été maltraité toute la journée, attaché par la main le soir

puis emmené dans la nuit pour être attaché à un arbre durant trois heures (p. 08), et être interrogé.

Vous dites avoir été attaché chaque nuit à l’arbre (p. 09) au niveau des pieds et des mains et battu

violemment (p.13). Vous avez mentionné ensuite avoir été détenu avec deux personnes (p.14) et

répétez avoir été battu violemment et mis dans un endroit sentant l’urine. Invité à ajouter de nouveaux

éléments (p. 14), vous mentionnez en outre le fait que des gens de l’autorité vous faisaient des

menaces verbales par rapport à votre situation de berger.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la
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protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

Vous expliquez craindre également en cas de retour au pays car votre frère aurait disparu en août 1990.

Cependant, cet évènement ne peut en soi constituer une crainte de persécution en cas de retour en

Mauritanie dans la mesure où vous êtes resté y vivre avec votre famille, avez développé votre troupeau

de bétail pour aboutir à plus de trois-cent têtes (p.5) et faisiez à vous seul vivre toute votre famille

(idem). Vous n’avez connu aucun problème avec vos autorités (p.8), n’avez jamais été impliqué

politiquement (p.7) et n’exprimez de crainte personnelle qu’à cause du groupe « Zale Skale » (p.8). La

seule invocation de la disparition de votre frère plus de vingt ans avant votre départ du pays ne peut

suffire pour conclure à l’existence d’une crainte de persécution dans votre chef.

Vous n’avez invoqué aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays (pp.8 et 15).

A l’appui de vos déclarations, vous avez déposé une plusieurs documents : des rapports et attestations

médicales ; des documents attestant de votre identité ; deux lettres d’un ami de votre famille, Amadou

Dia, datées respectivement du 18 mai 2011 et du 8 avril 2012 (ainsi qu’une copie de sa carte d’identité

et les enveloppes correspondantes).

La copie de votre carte d’identité et votre acte de naissance attestent de votre identité et de votre

rattachement à l’Etat mauritanien, éléments nullement remis en cause par la présente décision.

Les documents médicaux que vous déposez ne permettent aucunement de rétablir la crédibilité de vos

déclarations. Ils font état de problèmes de vues et de troubles du sommeil, dont le lien avec les

problèmes que vous invoquez ne peut être établi.

Quant aux courriers émanant d’Amadou Dia, ils se réfèrent directement aux problèmes que vous

invoquez (recherches à votre encontre et situation des rappeurs), qui n’ont pas été jugés crédibles.

Notons, qu’il s’agit d’un courrier privé dont la force probante est limitée puisque, par nature, la fiabilité et

la sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. Ces courriers ne sont donc pas de nature à rétablir

la crédibilité des faits invoqués. Quant aux enveloppes, elles prouvent tout au plus que vous avez reçu

ces courriers depuis la Mauritanie. La copie de la carte d’identité d’[A.D.]atteste tout au plus de sa

qualité d’auteur des courriers, ce qui ne peut en aucun cas renverser le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise. Elle énonce ensuite les rétroactes de la procédure.

2.2 Elle prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, de la violation du principe de bonne administration qui exige que la motivation

des décisions administratives permette aux intéressés de comprendre la décision prise à leur égard. Elle

invoque également l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que la violation de l’autorité de chose jugée.

2.3 Elle prend un second moyen tiré de « la mauvaise application de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 et de l’article 1er de la Convention de Genève, et violation de l’article 3 de la Convention

européenne des Droits de l’Homme ».

2.4 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.
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2.5 En conclusion, elle demande la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant ou, à tout le moins, d’annuler la décision et de renvoyer l’affaire pour

complément d’information au CGRA.

3. Les documents déposés devant le Conseil

3.1La partie requérante annexe à sa requête une copie de l’arrêt n°101 588 du 29 avril 2013 ainsi que

plusieurs copies d’affiches promotionnelles du groupe « Zale Skale », une copie d’une lettre manuscrite

datée du 8 octobre 2013 signée par le sieur A.N., leadeur du groupe « Zale Skale », accompagnée

d’une copie de sa carte d’identité et d’une enveloppe postée de Dakar, une copie d’une lettre

manuscrite rédigée par le sieur A.D. le 17 septembre 2013 accompagnée par une copie de la carte

d’identité de son auteur ainsi qu’une retranscription libre des textes d’une chanson du groupe « Zale

Skale ».

3.2Excepté la copie de l’arrêt du Conseil qui se trouve déjà au dossier administratif et qui est examiné

à ce titre, le dépôt des autres documents susmentionnés est conforme aux conditions de l'article 39/76

de la loi du 15 décembre 1980.

4. La question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que, dans le cadre de ses compétences, le

champ d’application de cet article 3 est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence

pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande

5.1L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le requérant de nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peuhle, craint en cas de retour au

pays, d’être à nouveau détenu voire tué par ses autorités en raison de son soutien, notamment

financier, à un groupe de rap originaire de Kaédi qui prône l’égalité de tous les citoyens mauritaniens.

5.3Dans son arrêt n°101 932 du 29 avril 2013, le Conseil de céans a annulé une première décision

prise par le Commissaire général à l’encontre du requérant. Au motif que « 4.4 En l’espèce, le Conseil

constate que la partie requérante souligne tant dans sa requête qu’à l’audience, que le nom du groupe

de musique auquel le requérant fait référence a été mal orthographié. La partie requérante apporte

également à cet égard un document tiré d’internet démontrant qu’avec l’orthographe « Zale Scale » des

résultats sur le site « Youtube » apparaissent. Elle affirme également à l’audience à l’appui de

photographies que la véritable orthographe serait « Zale Skale » qui amènerait à de plus amples

résultats si une recherche était effectuée sous ce vocable. Le Conseil considère par ailleurs, à l’instar

de la partie requérante, qu’il ne peut être reproché au requérant de ne pas avoir donné la bonne

orthographe du groupe de musique, plus précisément la césure exacte du mot dans la mesure où ce

dernier est presque analphabète.

4.5 Le Conseil constate également que le manque de consistance des propos du requérant à l’égard du

groupe de musique n’est pas établi en particulier eu égard à son profil, le requérant n’ayant fréquenté

que deux ans l’école avant d’aller s’occuper du bétail. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un

recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet

le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en
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dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation »

ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les

mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »

(v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Ainsi, en vertu de cette compétence légale et du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon

lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le Conseil a expressément interpellé à

l’audience le requérant au sujet du financement par le requérant du groupe en question et au sujet de

l’estimation de la valeur de ce financement. Le requérant a, pour ce faire, estimé que ce financement

équivalait à cinq à six vaches.

4.6 En outre, la requête souligne, à juste titre, que le requérant a su expliquer l’une des chansons du

groupe et en quoi elle pourrait poser problème au gouvernement mauritanien.

4.7 Dès lors le Conseil estime qu’il y a lieu de s’interroger sur la notoriété du groupe « Zale Skale », sur

la question de savoir si ce groupe a rencontré des problèmes avec les autorités mauritaniennes en

raison du message contenu dans leurs chansons et les conséquences de l’implication du requérant

dans le financement de ce groupe : celle-ci aurait-elle pu ou pourrait-elle lui valoir des problèmes ? Le

requérant allègue également à l’audience que le groupe ne serait plus en Mauritanie pour l’instant, le

Conseil estime, à considérer ce départ de Mauritanie comme établi, qu’il faut faire la lumière les

conditions ayant précédé le départ de ce groupe musical de Mauritanie. »

5.4 Le Conseil observe que, suite à son arrêt d’annulation, la partie défenderesse n’a pas jugé utile

d’entendre à nouveau le requérant et qu’elle a pris une nouvelle décision de refus de reconnaissance

de la qualité de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire et a motivé celle-ci en développant,

pour les détentions et la disparition du frère du requérant, quasi les mêmes motifs que la décision

précédemment annulée. Ainsi, elle relève d’abord que, selon ses informations, le groupe de rap

mentionné n’est pas (re)connu ni, en fonction des textes de ses chansons, particulièrement engagé

contre le pouvoir en place. Ensuite, elle estime que la première détention invoquée par le requérant ne

peut être reliée au groupe « Zale Skale » et que la seconde n’est pas établie en raison de l’ignorance

du lieu de détention et de ses déclarations peu circonstanciées. Elle explique les raisons pour

lesquelles la disparition du frère du requérant n’a aucune influence dans l’analyse de sa demande.

Finalement, elle estime que les documents présentés ne peuvent rétablir la crédibilité du récit avancé.

5.5La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle reproche à la partie

défenderesse d’avoir repris presqu’à l’identique la motivation de la première décision de refus hormis

qu’elle ne met plus en doute l’existence du groupe de rap « Zale Skale » mais sa notoriété, son

engagement ainsi que les ennuis rencontrés par le requérant en raison de son soutien financier audit

groupe. Elle considère ensuite que les éléments nouveaux donnent un éclairage essentiel sur la

notoriété du groupe et les ennuis rencontrés par le requérant. Ainsi, elle explique que la notoriété du

groupe est régionale et de terrain. Elle estime que les affiches démontrent que le groupe, s’il disposait

de moyens réduits, faisait un nombre considérable de concerts et collaborait avec de nombreux artistes

de la scène rap locale. Elle en conclut que la notoriété très localisée du groupe n’est pas parvenue

jusqu’à l’organisateur du festival rap de Nouakchott. Par ailleurs, elle reproche à la partie défenderesse

de ne pas indiquer les critères selon lesquels cet organisateur considère qu’un groupe serait populaire

ou non. Ensuite, elle estime que la partie défenderesse n’a pas à se référer à l’appréciation d’un autre

groupe de rap mauritanien pour évaluer le caractère engagé ou non des textes des chansons du

groupe « Zale Skale » et qu’il lui revenait de justifier en quoi les paroles mentionnées ne témoignaient

pas d’un discours engagé. Afin que le Conseil se fasse une idée du type de message diffusé à travers

ses chansons, la partie requérante fournit une transcription libre des textes d’une chanson

emblématique du groupe et rappelle que le Conseil a déjà estimé que le requérant avait déjà expliqué

en quoi l’une des chansons du groupe pourrait poser problème au gouvernement. Elle souligne

également que le témoignage du chanteur du groupe explique les circonstances de leur départ de

Mauritanie. Elle met ensuite en évidence la quasi absence de scolarisation du requérant avant

d’expliquer les raisons pour lesquelles les détentions invoquées sont crédibles.
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5.6Dans la présente affaire, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la

crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées. Le Conseil estime

avant toute chose qu’il a suffisamment d’éléments en sa possession pour décider en l’espèce et

considère ensuite que les arguments de la requête répondent pertinemment aux motifs de la décision

attaquée.

5.7En l’espèce, le Conseil relève d’abord à la lecture du dossier administratif et de la procédure que

l’existence du groupe « Zale Skale » n’est pas mise en cause. D’après les affiches promotionnant les

concerts du groupe, le Conseil peut déduire que celui-ci jouit d’une certaine notoriété même si cette

dernière est essentiellement locale, ce qui serait de nature à expliquer qu’un organisateur d’un festival

de rap à Nouakchott n’ait pas eu vent de l’existence de ce groupe. En outre, en vertu de l’autorité de

chose jugée de son premier arrêt, le Conseil rappelle qu’il considère que le manque de consistance des

propos du requérant à l’égard de « Zale Skale » n’est pas établie et que ce dernier a expliqué de

manière convaincante son intervention financière en faveur du groupe et en quoi les paroles chantées

par ledit groupe indispose le pouvoir en place. Ainsi, le Conseil constate que les déclarations du

requérant et les documents qu’il présente attestent à suffisance de l’activité du groupe et d’une certaine

renommée dans la région de Kaédi ainsi qu’un contact certain, étroit et privilégié entre ce groupe et le

requérant. Concernant l’engagement social ou politique du groupe, les messages qu’il véhicule et les

problèmes qu’il aurait rencontré avec les autorités, le Conseil estime que l’ensemble des éléments

présentés par le requérant constitue un faisceau d’indices convergents qui permettent d’envisager que

le groupe de rap ait connu des ennuis en raison du contenu et de la diffusion de ses chansons

notamment via de nombreux concerts. Ainsi, il considère que les motifs de la décision relatifs à la

notoriété et à l’engagement du groupe ne sont pas suffisamment établis et pertinents pour conclure à

l’absence de crédibilité du récit avancé par le requérant.

5.8En tout état de cause, le Conseil rappelle que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume

en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un

des motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement

procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que

cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de

certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine

sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. Dès lors, si un doute persiste

sur quelques aspects du récit du requérant, le Conseil estime qu’il existe cependant suffisamment

d'indices du bien-fondé des craintes alléguées pour justifier que ce doute lui profite.

5.9Le Conseil souligne encore que les déclarations du requérant sont constantes et circonstanciées au

sujet des motivations qui l’ont poussé à soutenir le groupe « Zale Skale » tant au regard de son histoire

personnelle (disparition frère – contexte peuhle/maure – milieu professionnel) que de son profil

particulier (berger peu instruit). En outre, le Conseil n’est pas convaincu par les motifs relatifs à la

première détention et estime que la seconde détention est en lien avec le soutien apporté au groupe de

rap et dispose d’une certaine vraisemblance.

5.10 Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante, en termes de requête, répond

pertinemment aux motifs de la décision attaquée en apportant nombre de documents et d’explications

plausibles dans sa requête.

5.11 Enfin, il ne ressort ni du dossier administratif ni de l’instruction d’audience qu’il existerait des

raisons sérieuses de penser que le requérant se soit rendu coupable des agissements visés par la

section F de l’article 1er de la Convention de Genève.

5.12 La crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté pour des raisons politiques,

en tant que critère de rattachement prévu par la Convention de Genève.

5.13 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


